
actionpolitique@unifor.org
1-888-214-0544
uniforvote.ca

Autorisé par Unifor. 1-888-214-0544. uniforvote.ca

Unifor vote: élections fédérales 2019

Équité économique 

L’ENJEU

L’économie canadienne affiche des gains positifs en 2019. La croissance 
économique a été stable, quoique lente, au cours des dernières années. 
L’OCDE estime la croissance du PIB à environ 1,3 % en 2019. Une croissance 
sans précédent de l’emploi et un taux de chômage record indiquent qu’un plus 
grand nombre de personnes qui veulent travailler sont en mesure de trouver 
un emploi. Le Canada se classe constamment parmi les cinq premiers pays 
pour ce qui est de la qualité de vie. Mais malgré toutes ces bonnes nouvelles, 
les travailleuses et travailleurs canadiens signalent des niveaux croissants de 
stress économique. Pourquoi? Parce que ces chiffres positifs ne se traduisent 
pas par une amélioration du bien-être de la plupart des ménages.    

UNE VISION PROGRESSISTE

Les avantages de la croissance économique peuvent et devraient se faire 
sentir dans l’ensemble des ménages canadiens. Pour que cela devienne 
réalité, le gouvernement doit se concentrer sur la réduction de la pauvreté 
et de l’inégalité, sur un régime fiscal équitable, sur la réduction des 
échappatoires fiscales et sur la prévention des évasions fiscales afin que 
chaque personne et entité paie sa juste part pour bâtir le Canada où nous 
voulons vivre. 

QUE SE PASSE-T-IL? 

L’inégalité du revenu et de la richesse est considérée depuis de nombreuses 
années comme un grave sujet de préoccupation pour l’économie du Canada. 
Au cours des décennies qui ont précédé la crise économique de 2008-2009, 
l’inégalité du revenu s’est considérablement accrue à des taux jamais vus 
depuis la fin de la Grande Dépression. L’inégalité des revenus n’a jamais été 
aussi forte, bien qu’elle ait augmenté plus lentement au cours de la dernière 
décennie. L’inégalité de la richesse totale a également atteint des niveaux 
inquiétants. En 2016, les 87 familles les plus riches du Canada possédaient 4 
448 fois plus de biens que la famille canadienne moyenne et, collectivement, 
elles possédaient le même montant que les 12 millions de Canadiens aux 
revenus les plus faibles. Ces tendances signifient que l’écart entre les riches et 
le reste d’entre nous se creuse. 
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Le Canada a recours à un régime fiscal progressif pour percevoir les 
recettes que nos gouvernements utilisent pour payer les services dont 
nous dépendons. Un régime fiscal est progressif lorsque plus d’impôt est 
payé sur le revenu au-delà d’un certain seuil. Tout le monde paie le même 
montant d’impôt sur son premier dollar de revenu. Éventuellement, une fois 
qu’un particulier a un revenu plus élevé, il atteint une nouvelle fourchette 
d’imposition, à partir de laquelle il paie un montant plus élevé d’impôt sur son 
revenu à l’intérieur de cette fourchette.

Ce régime fiscal progressif est une façon équitable d’aider à partager la 
richesse de notre société et il est conçu pour y atténuer certaines inégalités de 
revenu et de richesse. Malheureusement, de nombreux échappatoires minent 
ce système, et l’évasion fiscale généralisée est devenue la norme parmi les 
grandes entreprises et les riches. Une étude récente de l’Agence du revenu 
du Canada a révélé que les sociétés évitent de payer près de 11 milliards de 
dollars en impôts annuellement. Ce même rapport révèle également que les 
Canadiens riches cachent jusqu’à 240 milliards de dollars dans des paradis 
fiscaux et évitent jusqu’à 3 milliards de dollars par année en impôts. 

L’amélioration de l’application de la loi et le changement de la culture de 
l’évasion fiscale permettraient d’augmenter les revenus disponibles pour 
payer les services sur lesquels nous comptons pour rendre la vie plus 
abordable. 

QUE DEVRAIT FAIRE LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL? 

La responsabilité financière ne se limite pas à la réduction de la dette et du 
déficit. Il s’agit aussi d’assurer que les fonds publics servent à financer des 
services qui profitent à tous les travailleurs et travailleuses et à faire croître 
une économie plus équitable. Afin de progresser vers l’équité économique, le 
gouvernement fédéral devrait: 

• Instaurer un impôt sur la fortune de des 1 % les plus riches sur les biens 
de plus de 20 millions de dollars, afin de soutenir les services publics pour 
les travailleuses et travailleurs du Canada. 

• Éliminer les échappatoires qui permettent aux particuliers et aux 
entreprises fortunés d’éviter de payer leur juste part d’impôt.

• Continuer d’investir dans l’application de la loi et le recouvrement des 
recettes par l’entremise de l’Agence du revenu du Canada.

• Maintenir et améliorer la nature progressive de notre régime fiscal.

FAITS EN BREF
• Les 87 familles les plus 
riches du Canada ont 
maintenant 4 448 fois plus 
de richesse que la famille 
canadienne moyenne, et elles 
possèdent collectivement le 
même montant que les 12 
millions de Canadiens les 
moins bien rémunérés. 

• Les Canadiens riches 
cachent jusqu’à 240 milliards 
de dollars dans des paradis 
fiscaux et évitent jusqu’à 3 
milliards de dollars par année 
en impôts.

• L’inégalité s’est 
considérablement accrue 
entre 1980 et 2010 et se 
maintient à des taux jamais 
vus depuis la Grande 
Dépression.

• Les récents efforts du 
gouvernement pour réduire 
la pauvreté ont un effet. La 
proportion de personnes 
vivant dans la pauvreté est 
passée de 12,1 % en 2015 à 9,5 
% en 2017.

• L’Agence du revenu du 
Canada rapporte que les 
entreprises canadiennes 
ont évité de payer près de 11 
milliards de dollars en impôts 
en 2014.


